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Conditions spéciales

1 Assurance contre les dommages naturels

En Suisse, l’assurance contre les dommages naturels est régie par la loi sur la surveillance
des assurances (LSA) et l’ordonnance sur la surveillance (OS). Les réglementations
divergentes pour les «Dommages naturels-Risques spéciaux» (DN-Risques spéciaux) ne
tombent pas sous le coup de l’assurance contre les dommages naturels selon l’OS.

En dérogation aux Conditions générales pour les biens meubles, à l’assurance perte de
produits et frais supplémentaires ainsi qu’à l’assurance bâtiments, les mesures préventives
immédiates et les dommages ne sont pas couverts en dehors de la Suisse en cas de
dommages naturels selon l’OS.

En dérogation partielle aux Conditions générales, la clause de renonciation à la sous-
assurance ne s’applique pas aux dommages naturels selon l’OS.

Dans le domaine des bâtiments, l’outillage et le matériel sont considérés comme des biens
meubles et sont soumis à l’OS; les frais assurés sont considérés comme DN-Risques
spéciaux.

2 Biens meubles

Sont assurés, dans la mesure où ils sont inclus dans la somme d’assurance, les biens meubles
en tout genre, y compris:

- marchandieses fabriquées et achetées,
- Installations de production et de dépôt,
- installations de bureau, y compris installations de téléphonie propres et louées,
- installations électroniques de traitement d’informations, appareils périphériques inclus, pour

autant qu’il n’existe pas d’assurance séparée IETI,
- propres véhicules à moteur d’exploitation, chariots électriques, machines de travail et

remorques sans obligation d’immatriculation.

Excepté:

- choses et frais qui sont ou doivent être assurés auprès d’un établissement cantonal
d’assurance,

- ouvrages extérieurs.

3 Aggravation de risque, couverture prévisionnelle

Si, lors d'un sinistre, il apparaît que le preneur d'assurance a négligé de communiquer une
aggravation essentielle du risque, la Mobilière prend néanmoins le sinistre en charge dans le
cadre de l'étendue de la garantie de la police. Toutefois, le preneur d'assurance a l'obligation
d'inclure ce risque rétroactivement à dater de sa naissance et de payer la prime correspondant
au tarif.

Cette extension de couverture ne vaut pas pour de nouvelles exploitations ni pour de
nouveaux lieux de risque.
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4 Inclusion prévisionnelle de nouvelles entreprises et nouveaux lieux d’assurance

Sont également assurées par le présent contrat les sociétés reprises ou nouvellement fondées
par le preneur d’assurance, dans la mesure où leur capital est détenu à plus de 50% par ce
dernier, directement ou indirectement, et les nouveaux lieux d’assurance. La clause de sous-
assurance prévue dans les conditions contractuelles qui régissent le présent contrat ne
s’applique pas dans la mesure où la cause de la sous-assurance est imputable à la ou aux
nouvelles sociétés et aux nouveaux lieux d’assurance.

Dans le cas de société reprise, l’inclusion prévisionnelle est uniquement valable dans la
mesure où la société n’est pas déjà assurée ailleurs pour les mêmes intérêts ou les mêmes
risques.

La validité territoriale pour les nouvelles sociétés et les nouveaux lieux d’assurance s’étend à
la Suisse, à la Principauté de Liechtenstein et aux enclaves de Büsingen et de Campione.

Le preneur d’assurance a l’obligation de fournir à la Mobilière les informations suivantes, dans
un délai de six mois à compter de la fin de l’exercice comptable pendant lequel de nouvelles
sociétés et de nouveaux lieux d’assurance ont été ajoutées au contrat d’assurance:
- date de début de l’activité ou, selon le cas, de la reprise de la société ou de la fondation de la

nouvelle société (= début du risque);

- somme d’assurance des marchandises et installations (valeur à neuf) de la nouvelle société
et bénéfice brut d’assurance résultant du changement et

- des nouveaux lieux d’assurance.

La Mobilière a droit au supplément de prime avec effet rétroactif à la date de début du risque.

Si ces informations ne sont pas fournies dans le délai susmentionné, les nouvelles sociétés et
les nouveaux lieux d’assurance sont réputés non assurées.

5 Risques non mentionnés (all risks)

Les dommages provoqués par des risques non mentionnés qui touchent directement et de
l’extérieur les choses assurées, de manière imprévue et soudaine, entraînant leur destruction
ou leur détérioration sont assurés.

Ne sont pas assurés:

Dommages:
- les dommages incendie et les événements naturels selon A2, chiffre 1 et 2 des Conditions

générales pour biens meubles;
- les dommages lors d’événements spéciaux mentionnés sous C6 des Conditions générales

pour biens meubles et sous C8 des Conditions générales pour perte de produit et frais
supplémentaires;

- les dommages causés par l’acte de malveillance, les troubles civils, la collision avec un
véhicule, l’effondrement de bâtiment, les fouines, rongeurs, insectes, les dommages causés
par l’écoulement de liquides et les dommages dus à l’écoulement de masses en fusion;

- les dommages causés par la contamination radioactive;
- les dommages vol et détroussement, selon A2, chiffre 3 des Conditions générales pour

biens meubles;
- les dommages par suite de vol simple;
- les dégâts d’eau, selon A2, chiffre 4 des Conditions générales pour biens meubles;
- les bris de vitrages au bâtiment et au mobilier et des installations sanitaires;
- les dommages d’une erreur de manipulation, d’une maladresse, d’une négligence, d’actes

préjudiciables commis sciemment par des personnes étrangères ou attachées à
l’entreprise;
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- les dommages d’une collision, d’un heurt, d’un renversement, d’une chute ou d’un
enlisement;

- les dommages d’un court-circuit, d’une surintensité ou d’une surtension, d’une surcharge,
d’un emballement, d’une sous-pression, d’un manque d’eau, de coups de bélier, d’une
lubrification inappropriée ou insuffisante;

- les dommages de corps étrangers;
- les dommages du vent, de la tempête et des vibrations;
- les dommages par suite des erreurs dans les plans et les calculs, vices de construction, de

matériel ou de fabrication;
- les dommages dus à l’effet de la température, de l‘humidité ou de liquides en tout genre

ainsi que les dommages dus aux intempéries à des choses en plein air ou sous abri;
- les dommages du roussissement, de la carbonisation, de la pollution atmosphérique, de la

suie, provoqués par pollution, contamination et mélange;
- les dommages de défaillances d’installations de mesure, de réglage ou de sécurité;
- les dommages causés lors de travaux de construction, de transformation, de montage ou de

réparation;
- les dommages du fait de panne ou d’un fonctionnement insuffisant des systèmes de

conditionnement d’air, de réfrigération ou de chauffage;
- les dommages du fait de traitement, de l’élaboration ou de travaux de réparations;
- les dommages d’exploitation et mise en valeur tels que dommages du fait de l’extraction de

pierre, gravier, sable ou argile;
- les dommages résultant d’un entretien défectueux et de l’omission de mesures de défense;
- les dommages causés par affaissement, fissure, rétrécissement ou dilatation de bâtiments

ou parties de ceux-ci;
- les fissures dans les bâtiments;
- les prétentions en responsabilité civile.

Choses:
- les choses lors de leur chargement ou de leur déchargement ainsi que durant leur transport;
- les dommages aux biens meubles en plein air dus aux intempéries;
- les plantes, les animaux, le sol et le terrain;
- les fondations, routes, chemins, tunnels, ponts, barrages, docks, bassins portuaires, digues,

pipe-lines, fontaines, bassins et canaux;
- les conduites, pour autant qu’elles ne servent pas uniquement à l’exploitation

respectivement aux bâtiments assurés;
- les supports de données et d’informations en tout genre ainsi que les données et

informations en mémoire;
- les équipements de montage et les installations de chantier;
- les objets en construction, en voie de transformation ou de montage;
- les véhicules terrestres, aquatiques, aériens et les véhicules sur rails, matériel roulant

compris.



Police 41705.009

6 Contamination radioactive

Sont assurés les dommages causés par la contamination radioactive du fait de la présence
d'isotopes radioactifs sur le terrain d'exploitation. Est réputé dommage dû à une contamination
radioactive toute pollution par des substances radioactives conduisant de manière imprévue et
soudaine à la mise hors d'usage de choses assurées.

Les frais de déblaiement et d'élimination ne sont assurés que moyennant une convention
spéciale. Par frais de déblaiement il faut comprendre les frais entraînés par l'élimination des
restes de choses assurées contaminées radioactivement, après décontamination à la suite
d'un événement dommageable couvert par l'assurance, pour autant que ces mesures aient été
ordonnées par les autorités. L'élimination comprend l'isolement des substances radioactives,
leur conditionnement avant entreposage et leur transport vers le lieu de stockage le plus
approprié, entreposage compris.

Ne sont pas assurés:

- les dommages causés par des réacteurs nucléaires, des combustibles nucléaires ou autres
substances nucléaires;

- les dommages pour lesquels une indemnisation peut être demandée en vertu de la
réglementation fédérale sur la responsabilité civile en matière d'énergie nucléaire;

- les frais pour la suppression de la cause de la contamination radioactive.

7 Mesures de sanction

La Mobilière ne fournira aucune garantie au titre du présent contrat et ne sera obligée de
payer aucune somme au titre d’un sinistre ou de fournir aucune prestation au titre du présent
contrat dans la mesure où la fourniture d’une telle garantie, le paiement d’un tel sinistre ou la
fourniture d’une telle prestation exposerait la Mobilière à une quelconque sanction, interdiction
ou restriction édictée en particulier par les résolutions de l’Organisation des Nations Unies,
et/ou par les sanctions économiques ou commerciales prévues par les lois, les règlements ou
les directives édictées par la Suisse, l’Union Européenne, le Royaume-Uni ou les Etats-Unis
d’Amérique.
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Conditions contractuelles de base du contrat cadre

8 Annonces et procuration

Solution + benefit GmbH se charge des relations d'affaires entre le preneur d'assurance et la
Mobilière. Il est autorisé à faire des annonces et des déclarations en lieu et place du preneur
d'assurance ; il s'engage à transmettre celles-ci immédiatement à la Mobilière. Celle-ci
comprend entre autre les activités suivantes :

 Inclusion de nouveaux risques et clients
 Inclusion de nouvelles couvertures selon contrat cadre
 Remise de couvertures provisoires / offres / polices selon contrat cadre
 Exclusion de risques et clients
 Exclusion de couvertures selon contrat cadre
 Correspondance avec les clients
 Procédure d’encaissement de primes

Lorsque l'entrée en vigueur d’une prestation ou la validité d'une déclaration dépend du respect
d'un délai, la réception en temps voulu de celle-ci chez Solution + benefit GmbH est
considérée advenue dans les délais impartis.

Pour les faits qui, en vertu de la loi ou du contrat, exigent une acceptation expresse de
l'assureur, la Mobilière n'est pas liée avant d'avoir donné son accord.

9 Annulation

En dérogation partielle des Conditions générales, le contrat cadre peut être résilié par écrit
chaque année par les deux parties au plus tard 6 mois avant l'échéance.

Le contrat cadre ne peut être résilié dans son intégralité lors d’un sinistre. Cette restriction est
valable pour les deux parties. En ce qui concerne les risques individuels (cabinet), le droit de
résiliation en cas de sinistre est maintenu comme convenu dans la LCA.

10 Risques assurés

Sont assurés par le présent contrat, les clients qui sont annoncés par solution + benefit GmbH.
Il s’agit principalement de cabinets de naturopathes sans risque aggravant en incendie, vol et
dégâts d’eau. Les autres risques ou ceux dont la somme d’assurance est supérieure à
CHF 5 000 000 doivent être soumis individuellement et peuvent être inclus dans le contrat
cadre en accord avec la Mobilière. La liste des clients assurés est en possession de la
Mobilière. Solution + benefit GmbH annonce les inclusions et les sorties de clients ainsi que
les inclusions et exclusions de couverture 30 jours avant la fin de chaque trimestre à la
Mobilière.

11 Compétence de souscription

Solution + benefit GmbH dispose des compétences de souscription, dans les limites des
critères suivants :
 Somme d’assurance jusqu’à concurrence de CHF 5 000 0000
 Charge de sinistres auprès de l’assureur précédent : au maximum 3 sinistres et/ou une

charge de sinistres (indemnités et réserves) de CHF 5 000 (tous les sinistres ensemble)
lors des 5 dernières périodes d’assurance. Cette règle ne s’applique pas lors de la
création, la réouverture lorsqu’il n’existait pas d’assureur précédent.

 Lors de situation de risque subjectif discutable pour autant qu’ils puissent être déterminés.
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12 Assurance prévisionnelle / clause d’omission

Assurance prévisionnelle
Lorsqu’une annonce d’assurance écrite se trouve en possession de solution + benefit GmbH,
la couverture d’assurance est accordée selon contrat cadre. Ceci est également valable pour
les augmentations de somme d’assurance et l’inclusion de nouveaux risques. L’assurance
prévisionnelle ne déploie ses effets que si lors des 5 dernières années au maximum 3 sinistres
et/ou le montant des sinistres (indemnités et réserves) ne dépasse pas CHF 5 000.

Clause d’omission
Les annonces écrites de nouveaux risques par des clients (assurés) ou intermédiaires
bénéficient de la couverture, également si solution + benefit GmbH omet de nous l’annoncer.
Ceci est également valable lors d’augmentatio de somme d’assurance et d’inclusion de
nouvelles couvertures et lieux de risque.

13 Règlement de sinistres

Le règlement des sinistres s’effectue exclusivement entre le client lésé et la Mobilière.
solution + benefit GmbH est également informé des échanges de correspondance. Les
indemnités de l’assureur son directement versées à l’assuré/lésé.

14 Rapports d’assurance après le sinistre

En dérogation partielle des conditions générales la Mobilière et solution + benefit GmbH
renoncent à leur droit de résiliation du contrat cadre consécutivement à un sinistre.

Les risques individuels dont le rendement est négatif peuvent, lors de la survenance d’un
événement dommageable, faire l’objet de mesures d’assainissement avec des modifications
des conditions de couverture ou des primes. Pour ce faire la Mobilière doit transmettre par
écrit la proposition de modification à solution + benefit GmbH, qui informera par écrit le client.

Il existe la possibilité qu’en fonction de la situation, il soit renoncé à des mesures
d’assainissement dans le contrat cadre et que des risques négatifs soient exclus du contrat
cadre au moyen d’une résiliation.

La Mobilière soumet dans tous les cas, avant ou au plus tard lors de l’envoi de la résiliation,
une mesure d’assainissement pour le maintient de la couverture sur la base d’un contrat
individuel. La couverture existant cesse 8 semaines après la réception par l’assuré de la lettre
de résiliation. La prime pour la période non absorbée est remboursée.

15 Etablissement de la police et décompte de primes

Au début de chaque période d’assurance solution + benefit GmbH établit une nouvelle liste
des risques à assurer avec l’adaptation des sommes d’assurances et polices pour la nouvelle
année d’assurance :

 L’envoi des polices y compris les avis de prime est effectué au plus tard le 15.02.
 La facture doit être réglée dans un délai de 30 jours après la date de facturation
 Le rappel de paiement par solution + benefit GmbH doit être envoyé au plus tard le

20.3 et le délai supplémentaire de 14 jours.
 La lettre de rappel par courrier signature est envoyée par solution + benefit GmbH le

10.4 avec mention de la cession couverture après 14 jours.
 Le 30.04 solution + benefit GmbH communique à la Mobilière le montant de la facture

à laquelle la prime provisoire doit être établie. En même temps solution + benefit
GmbH communique les primes ouvertes pour l’encaissement direct par la Mobilière.
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 Au plus tard le 30.05 – pour autant que la prime provisoire existe – solution + benefit
GmbH verse le montant total à la Mobilière.

Pour le décompte de prime définitif solution + benefit GmbH remet à la Mobilière un bordereau
de prime au 31.12. avec les mutations survenues durant l’année. La Mobilière établit un
décompte séparé et remet à solution + benefit GmbH la facture finale pour règlement.  La
nouvelle prime provisoire ne peut être compensée avec le solde la prime définitive et
inversement.

16 Prime minimale

La prime minimale par contrat individuelle se monte à CHF 200, timbre fédéral non compris

17 Courtage

Les taux de primes et primes minimales comprennent selon convention séparée les taux de
courtage.

18 Participation à l'excédent

Au terme de trois années d’assurance, la Mobilière verse au preneur d’assurance 40% des
excédents réalisés, hormis dans l’assurance contre les dommages naturels selon l’OS. La
période d’observation commence le 01.01. de l’année d’assurance où la prime totale annuelle
atteint les CHF 20'000, sans timbre fédéral. La participation n’est accordée que les années où
les primes annuelles ne sont pas inférieures à la prime minimale.

Par excédent, il faut comprendre 50% des primes dues se rapportant à la période du
décompte, sous déduction des dépenses en cas de sinistres et cas échéant pour la Mobilière,
des frais supplémentaires externes survenus pendant la durée du contrat.

S'il y a des sinistres en suspens à la fin de la période de décompte, celui-ci sera reporté
jusqu'à leur liquidation.

Une perte éventuelle ne sera pas reportée sur la période de décompte suivante.

Le droit à une participation aux excédents s’éteint si la police est annulée avant la fin de la
période de décompte.

Le droit à une participation aux excédents s'éteint si la police est annulée avant la fin de la
période de décompte. Il en va de même pour la part d'un assureur qui se retire du contrat
avant l'expiration.
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1 1 0 0 Franchises FranchisesAssurance choses

Pour chaque cas de sinistre, l’ayant droit supportera lui-même les montants suivants de l’indemnité
calculée selon la loi et le contrat:

- en cas d'incendie Fr. 500
- en cas de décontamination en plus, 20%, mais Fr. 10 000 au minimum
- en cas de vol avec effraction et de détroussement Fr. 500
- en cas de dégâts d'eau Fr. 500
- en cas de dommages dus aux risques

supplémentaires (all risks)
Fr. 500

- en cas de dommages aux vitrages et installations
sanitaires

Fr. 200

- en cas de dommages naturels 10%, mais Fr. 2 500 au minimum et Fr. 50 000
au maximum

- en cas de dommages aux installations électroniques
assurées comme telles

Fr. 500

En cas de dommages naturels (OS), la franchise est déduite une fois par événement pour les biens
meubles et une fois pour le bâtiment. Lorsqu’un événement touche plusieurs bâtiments d’un même
preneur d’assurance pour lesquels des franchises différentes sont prévues, la franchise est de
CHF 2 500 au minimum et de CHF 50 000 au maximum.

Perte de produits et frais supplémentaires

Pour chaque cas de sinistre, l’ayant droit supportera lui-même les montants suivants de l’indemnité
calculée selon la loi et le contrat:
- en cas d'incendie et dommages naturels Fr. 500
- en cas de vol avec effraction et de détroussement Fr. 500
- en cas de dégâts d'eau Fr. 500
- en cas de dommages dus aux risques

supplémentaire (all risks)
Fr. 500

- en cas de dommages aux installations électroniques
assurées comme telles

Fr. 500


